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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES
1) Environnement économique
1.
La  situation économique du Japon s'est améliorée depuis le dernier examen de sa politique commerciale;  le pays semble sortir de la déflation.  La croissance a atteint 2,7 pour cent en termes réels en 2005 et s'est poursuivie à un rythme similaire durant les trois premiers trimestres de 2006.  Elle a été soutenue tant par la demande intérieure, notamment la consommation privée et l'investissement non résidentiel privé, que par la demande extérieure.  Les pressions déflationnistes paraissent s'atténuer car la variation en moyenne annuelle de l'indice des prix à la consommation est maintenant positive.  La croissance a aidé le Japon dans ses efforts pour résoudre ses problèmes structurels, y compris celui des prêts improductifs.

2.
La Banque du Japon a mis fin à sa "politique d'assouplissement monétaire quantitatif" en mars 2006 et a décidé, en juillet 2006, de fixer un objectif d'environ 0,25 pour cent pour le taux de l'argent au jour le jour;  l'objectif précédent, depuis mars 2001, avait été de maintenir un "taux effectif de zéro pour cent".  Ces taux d'intérêt peu élevés ont apparemment contribué au "carry trade" qui consiste à emprunter des yen pour les investir à l'étranger dans des actifs offrant un rendement plus élevé;  les sorties considérables de capitaux qui en ont résulté ont contribué à une dépréciation nominale importante de la devise japonaise.

3.
On estime que le déficit budgétaire et la dette publique du Japon ont atteint respectivement environ 6 et 172 pour cent du PIB en 2005.  L'objectif du gouvernement est de parvenir à passer du déficit de 2,4 pour cent enregistré en 2006 à un excédent du solde primaire global des administrations centrales et locales d'ici à l'exercice 2011 (avril-mars), et de réduire progressivement le ratio de la dette publique au PIB entre le début et le milieu de la décennie 2010.

4.
Le commerce extérieur joue un rôle majeur dans l'économie japonaise.  Bien que la part des exportations et celle des importations dans le PIB soient respectivement d'environ 13 et 11 pour cent, la demande extérieure a beaucoup contribué à la croissance économique du Japon ces dernières années, grâce en partie au caractère ouvert du système commercial multilatéral.  L'excédent du compte des opérations courantes a diminué par suite d'une réduction de l'écart entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut.  L'excédent du commerce des marchandises et le déficit du compte des services ont tous les deux reculé;  le solde du compte de capital et des opérations financières a enregistré un déficit en 2005 (contre un excédent en 2004), en raison principalement d'un déficit du compte des opérations financières.

5.
La durabilité de la reprise dépendra en partie de la poursuite des réformes structurelles, qui sont toujours une des priorités du gouvernement.  Des progrès ont été accomplis, en particulier dans le domaine financier et le secteur des entreprises, y compris la liquidation des prêts improductifs, la décision de privatiser les Postes japonaises, la déréglementation dans les domaines de l'énergie, des services financiers et des services juridiques, ainsi que le renforcement de la politique de la concurrence.

2) Politique commerciale:  Cadre et objectifs

6.
La politique commerciale du Japon n'a pour l'essentiel guère changé depuis le précédent examen;  son objectif principal est toujours d'assurer la prospérité et la croissance à long terme en encourageant l'activité commerciale dans le pays et au niveau international.  À cet égard, le Japon est un fervent partisan du système commercial multilatéral et a participé activement aux négociations dans le cadre du PDD.  Il accorde au minimum le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.

7.
En parallèle, le Japon a intensifié ses négociations visant à conclure des accords commerciaux bilatéraux/régionaux (ACR) avec certains de ses partenaires commerciaux, y compris dans des domaines comme la facilitation des échanges, l'investissement, la politique de la concurrence et l'amélioration du climat des affaires.  Le Japon considère que ces arrangements complètent le système multilatéral, et sont utiles pour promouvoir la libéralisation et la réforme structurelle.  Il a signé des accords bilatéraux de libre-échange avec Singapour, le Mexique, la Malaisie et les Philippines et mène actuellement des négociations sur plusieurs autres ALE.  Le Japon participe également au Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) et à divers autres forums commerciaux régionaux, tels que la réunion Asie-Europe (ASEM), les réunions ANASE+3 et le Sommet de l'Asie orientale.
8.
Au cours de la période visée par l'examen, le Japon a accordé un traitement préférentiel aux produits provenant de certains pays en développement et à des produits additionnels provenant de pays moins avancés dans le cadre de son schéma SGP.  Les principaux bénéficiaires du schéma SGP du Japon sont la Chine, la Thaïlande, la Malaisie, l'Indonésie, et les Philippines.
9.
Le montant de l'IED entrant reste très inférieur à celui de l'IED sortant, et est relativement peu élevé en comparaison avec d'autres grandes économies.  Dans ce contexte, le Japon a continué de prendre des mesures afin d'accroître son attrait pour les investisseurs étrangers.
3) Politique et pratiques commerciales:  Analyse par mesure

10.
Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, en 2005, le Japon a pris diverses mesures en vue de libéraliser davantage ses régimes du commerce et de l'investissement.  L'ouverture à la concurrence, y compris dans les services financiers, a progressé.  Les autorités continuent de réformer la réglementation et de renforcer la politique de la concurrence, actions qui pourraient, entre autres résultats, contribuer à offrir davantage de possibilités aux entreprises nationales et étrangères.
11.
Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale employé par le Japon;  la plupart des produits importés sont admis en franchise de droits ou sont assujettis à des droits très faibles.  Durant l'exercice 2006, la moyenne simple des droits NPF appliqués a été de 6,5 pour cent, contre 6,3 pour cent en 2004, suite à une augmentation des équivalents ad valorem des droits non ad valorem.  Près de 99 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées et la plupart des taux appliqués coïncident avec les taux consolidés, si bien que le régime tarifaire est très prévisible.  En revanche, le tarif compte de nombreux droits non ad valorem, en particulier dans le domaine de l'agriculture.  Ces droits, qui concernent 6,7 pour cent des lignes, sont clairement indiqués dans le tarif douanier;  en général, leur équivalent ad valorem (EAV) est relativement élevé.  La moyenne simple des droits spécifiques pour lesquels on dispose d'EAV est environ dix fois plus élevée que la moyenne simple des droits purement ad valorem.  Le Japon accorde des droits préférentiels dans le cadre du schéma SGP (y compris des préférences additionnelles pour 50 PMA) et dans le cadre d'accords commerciaux bilatéraux/régionaux.  La moyenne simple des droits appliqués dans le cadre de ces arrangements préférentiels (SGP, PMA et ACR avec Singapour, le Mexique et la Malaisie) est respectivement de 5,3, 3,3, 4,4, 4,2 et 3,7 pour cent.
12.
Le Japon applique peu de mesures non tarifaires à la frontière.  Celles qui sont actuellement en vigueur sont des prohibitions ou des restrictions quantitatives à l'importation (visant, par exemple, certains poissons).  L'importation de certains produits est subordonnée à l'obtention d'une licence pour garantir la sécurité nationale, sauvegarder la santé et le bien-être des consommateurs ou préserver la faune et la flore et l'environnement.  Le Japon a aboli les contingents d'importation pour les textiles et vêtements le 1er janvier 2005.
13.
Au cours de la période à l'examen, le Japon a eu recours à deux reprises à des mesures antidumping.  En janvier 2006, il a appliqué pour la première fois une mesure compensatoire (qui visait les importations de semi-conducteurs pour mémoires RAM dynamiques).  Il n'a pas appliqué de mesures de sauvegarde depuis le dernier examen.
14.
Des mesures de contrôle des exportations sont appliquées pour des motifs de sûreté nationale ou de sécurité publique ou afin de garantir l'approvisionnement du marché intérieur pour certains produits agricoles et autres produits primaires.  Le Japon offre des mécanismes de financement, d'assurance, de garantie et de restitution des droits à l'exportation.
15.
Le Japon n'accorde pas de préférence aux fournisseurs nationaux dans le cadre des marchés visés par l'Accord sur les marchés publics.  En 2004, dernière année pour laquelle ce genre de données est disponible, la part des fournisseurs étrangers dans le montant total des marchés publics s'élevait à 3,7 pour cent (contre 4,2 pour cent en 2002).  La valeur des achats de biens et de services à l'étranger par rapport à l'ensemble des marchés publics a reculé, tombant de 13,8 pour cent en 2002 à 9,7 pour cent en 2004.  La part des appels d'offres sélectifs et de gré à gré est passée à 1,7 et à 44,1 pour cent respectivement en 2004 (contre 1,5 et 35,4 pour cent en 2002).
16.
En 2005, quelque 93 pour cent des normes industrielles japonaises (JIS) étaient alignées sur les normes internationales correspondantes (92 pour cent en 2004).
17.
Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a modifié plusieurs de ses lois sur la propriété intellectuelle afin de renforcer la protection des droits.  Il s'est efforcé de réduire les délais nécessaires à l'enregistrement des brevets.  Il a continué de participer aux discussions menées aux niveaux multinational et régional en vue de conclure des accords pour promouvoir l'harmonisation internationale des régimes de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).
18.
En mars 2006, le Japon a adopté une révision du Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire, comportant une liste de 1 349 mesures destinées à contribuer à créer de nouvelles possibilités pour les entreprises nationales et étrangères.  Il a continué de mettre en œuvre des réformes de la réglementation dans certaines régions dans le cadre du régime des zones spéciales de réforme structurelle;  certaines de ces mesures ont été appliquées à l'échelle du pays.
19.
La Loi antimonopole est la principale loi concernant la politique de la concurrence.  Elle a été modifiée en 2005, les modifications visant entre autres choses à accroître les surtaxes et les peines administratives;  à mettre en place un programme de clémence;  à habiliter les fonctionnaires de la Commission des pratiques commerciales loyales (JFTC) à mener des enquêtes pénales obligatoires conformément à la Loi antimonopole;  et à accélérer les procédures d'audition de la JFTC.
20.
Le sentiment grandissant qu'un gouvernement d'entreprise inefficace peut contribuer à la mauvaise allocation, voire à l'utilisation excessive des capitaux et de la main-d'œuvre dans le secteur des entreprises, a incité le gouvernement à prendre plusieurs mesures, notamment une modification du Code du commerce;  la modification a pris effet le 1er mai 2006.
4) Politique commerciale 
– Analyse par secteur

21.
Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Japon a continué de promouvoir les réformes structurelles, notamment celles qui se rapportent à l'énergie et aux services.
22.
Dans le secteur de l'agriculture, le Japon prévoit de poursuivre sa politique consistant à passer du soutien des prix au soutien des revenus.  Toutefois, ce secteur reste relativement protégé de la concurrence étrangère.  Le tarif NPF moyen appliqué aux produits agricoles (définition OMC) est passé de 17,7 pour cent durant l'exercice 2004 à 18,8 pour cent durant l'exercice 2006 suite aux augmentations des équivalents ad valorem des droits non ad valorem, aucun des taux de ceux-ci n'ayant été relevé.  En 2004, le total des transferts en faveur du secteur agricole a représenté 1,3 pour cent du PIB, ce qui équivalait presque à la part de l'agriculture dans le PIB (1,4 pour cent);  ce niveau global d'aide publique à l'agriculture est bien supérieur à la moyenne de l'OCDE.  La productivité de la main‑d'œuvre est restée considérablement inférieure à la moyenne nationale.  Depuis l'exercice 1998, le taux d'autosuffisance alimentaire a été d'environ 40 pour cent sur la base de l'apport calorique;  le Japon est l'un des plus gros importateurs de produits alimentaires au monde.
23.
Les politiques commerciales du Japon liées au secteur manufacturier sont restées largement inchangées depuis le dernier examen;  cependant, le Japon a mis davantage l'accent sur la promotion de nouvelles branches de production et le développement des régions en retard par rapport au reste du pays.  Globalement, le secteur manufacturier japonais a été beaucoup plus exposé à la concurrence internationale que le secteur agricole et certains secteurs de services.  Les droits de douane appliqués aux produits industriels sont habituellement peu élevés (3,6 pour cent en moyenne durant l'exercice 2006), les obstacles non tarifaires (par exemple les prescriptions en matière de licences d'importation) sont peu nombreux et le secteur reçoit un soutien public financier relativement modeste.  Le secteur manufacturier a été le moteur du rapide développement du Japon durant les 60 dernières années.  La contribution du secteur au PIB a augmenté légèrement, passant de 20,9 pour cent en 2003 à 21 pour cent en 2004 (dernière année pour laquelle des données sont disponibles);  le secteur employait 16,9 pour cent de la population active totale en 2005, contre 17,4 pour cent en 2004.
24.
L'un des grands objectifs de la politique énergétique du Japon a été d'assurer un approvisionnement en énergie stable du fait qu'environ 82 pour cent de l'énergie primaire était importée en 2004 (données disponibles les plus récentes).  Néanmoins, les prix de l'électricité et du gaz sont relativement élevés par rapport aux autres pays.  Depuis le dernier examen, le Japon a libéralisé encore le secteur de l'électricité afin de stimuler la concurrence.
25.
La réforme de la réglementation dans le secteur des services s'est poursuivie.  Il s'agit d'un secteur important non seulement pour les consommateurs, mais pour toutes les catégories d'entreprises où les services constituent des intrants essentiels, et donc un facteur déterminant de leur compétitivité internationale.  Les réformes ont progressé, notamment dans le secteur des services financiers, lesquels sont importants pour canaliser l'épargne vers des investissements rentables dans les différents secteurs de l'économie.  Outre une réduction substantielle des prêts improductifs et la restructuration des organismes parapublics, le gouvernement a mis l'accent sur l'amélioration de la transparence dans le système financier.  Des lois sur la privatisation des Postes japonaises ont été adoptées en octobre 2005.  Le cadre de la politique du gouvernement concernant les télécommunications est resté largement inchangé depuis le dernier examen.  S'agissant des transports, les réglementations relatives à l'entrée dans le secteur des services portuaires ont été assouplies et quatre sociétés publiques opérant dans le secteur des services d'autoroutes ont été privatisées en octobre 2005.  Quant aux services professionnels, les réformes majeures ont inclus l'autorisation donnée aux avocats étrangers qualifiés au titre de la législation japonaise d'employer un avocat japonais.
5) Prévisions

26.
D'après les projections officielles du gouvernement publiées en janvier 2006, le taux de croissance devrait atteindre environ 1,9 pour cent durant l'exercice 2006, l'IPC devrait augmenter de 0,5 pour cent et le taux de chômage devrait être d'environ 4,1 pour cent.  Selon les dernières estimations trimestrielles, au troisième trimestre 2006, le PIB réel était en hausse de 2,7 pour cent par rapport au troisième trimestre 2005, en raison principalement de la demande intérieure.  La croissance du PIB au troisième trimestre s'est appuyée davantage sur la demande extérieure qu'elle ne l'a fait en 2005 et aux deux premiers trimestres de 2006.  Le gouvernement est optimiste en ce qui concerne la durabilité de la reprise en cours car la demande intérieure (par comparaison avec la demande extérieure) est très ferme, grâce à un meilleur rendement de l'investissement intérieur fixe, à l'augmentation des salaires et à la croissance de la demande de consommation en résultant.  Dans l'immédiat, cependant, la vigueur de la reprise dépendra aussi, dans une certaine mesure, de facteurs externes tels que le rythme de la croissance de l'économie mondiale (y compris de l'économie des États-Unis, des CE à 25 et de la Chine, principaux marchés 
d'exportation du Japon) et l'évolution du cours du pétrole brut, ainsi que de facteurs internes, en particulier les écarts entre les taux d'intérêt au Japon et les taux étrangers dont la réduction pourrait donner lieu à un retour du yen et à une appréciation de cette monnaie, avec peut-être une diminution de la compétitivité des exportations japonaises.  Les perspectives de croissance du Japon à moyen et long termes dépendront de la poursuite de ses efforts pour mettre en œuvre un ensemble de mesures conciliant politiques monétaires et budgétaires et réformes structurelles.  Ces dernières comprennent les réformes du secteur financier, du secteur des entreprises et du secteur public, le renforcement de la politique de la concurrence, la poursuite de la libéralisation du régime de commerce extérieur (en particulier dans le domaine de l'agriculture), des mesures visant à accroître l'attrait du Japon pour l'IED entrant et des mesures prises afin de faire face aux risques de détérioration découlant du vieillissement rapide de la population et de la contraction de la population active en résultant.  Le gouvernement paraît convaincu de la nécessité d'intensifier ces réformes, ce qui contribuerait à réduire, voire à supprimer, les distorsions faussant la concurrence qui compromettent l'efficacité économique.

